A Tissue de consultations tenues le 2 octobre 1991, le 
President du Conseil de securite a fait, au nom des membres, 
la declaration suivante aux madias 103 : 

"Le 2 octobre 1991, les membres du Conseil de securite 
ont tenu des consultations officieuses en application du 
paragraphe 21 de la resolution 687 (1991) du 3 avril 1991. 

"Apr&s avoir entendu toutes les vues exprimees k cette 
occasion, le President du Conseil est parvenu k la conclu¬ 
sion qu’il n*y avait pas d’accord quant k Pexistence des 
conditions voulues pour que puisse £tre modifie le regime 
etabli au paragraphe 20 de la resolution 687 (1991), auquel 
se retire le paragraphe 21 de ladite resolution.” 

Le 2 octobre 1991, le Secretaire general a presente son 
rapport sur la Mission d’observation des Nations Unies pour 
Tlraq et le Koweit pour la periode allant du 9 avril au 2 
octobre 1991 104 . Dans son rapport, le Secretaire general a 
declare qu’au cours des six demiers mois, la Mission s’etait 
deployee dans sa zone d’ope rat ion et s’etait acquittee des 
t£ches qui lui incombaient en vertu du mandat que lui avait 
confie le Conseil de securite au paragraphe 5 de la resolution 
687 (1991) du 3 avril 1991 et conformeraent au plan duplica¬ 
tion approuve par le Conseil dans sa resolution 689 (1991) du 
9 avril 1991. Dans cette resolution, le Conseil avait decide que, 
dans la mesure oil, aux tenues du paragraphe 5 de la resolution 
687 (1991), le Conseil avait pris la decision de cr6er un groupe 
d’obseivateurs et que seule une nouvelle decision du Conseil 
pouvait mettre fin au mandat du Groupe, il reexaminerait tous 
les six mois la question de savoir s’il fallait maintenir le Groupe 
ou mettre fin k son mandat. L’objet du rapport du Secretaire 
general etait de donner au Conseil, avant que celui-ci ne 
procdde k Texamen de la question, un apergu des activites de 
la Mission au cours des six premiers mois qui avaient suivi sa 
creation. Comrae la zone demilitarisee etablie par le Conseil 
avait dans Pensemble ete respectee et la region avait ete calme, 
le Secretaire general a declare que la Mission avait ainsi servi 
Tobjectif pour lequel elle avait ete creee et a recommande que 
le Conseil la maintienne dans la region pendant une nouvelle 
periode de six mois. 

Dans une lettre, en date du 7 octobre 1991, le President du 
Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 105 : 

M Conformement aux dispositions de la resolution 689 
(1991) du 9 avril 1991 et compte tenu de votre rapport 104 , 
les membres du Conseil de securite ont, dans le cadre de 
consultations officieuses tenues le 7 octobre 1991, examine 
la question de savoir s’il faut maintenir la Mission d’obser¬ 
vation des Nations Unies pour Tlraq et le Koweit ou 
mettre fin k son mandat, ainsi que les raodalites selon 
lesquelles la Mission doit fonctionner. 


"J’ai I’honneur de vous faire savoir que les membres 
du Conseil ont pris acte de vos recommand at ions, en 
particulier de celle que vous avez formuiee au paragraphe 
30 de votre rapport." 

A sa 3012* stance, le 11 octobre 1991, le Conseil a invite 
le repr^sentant de Tlraq a participer, sans droit de vote, k la 
discussion de la question intitule: 

"La situation entre Tlraq et le Koweit: 

"Rapport du Secretaire general (S/22871/Rev.l 27 ); 

"Note du Secretaire general (S/22872/Rev. 1 et Corr.l 27 )". 


Resolution 715 (1991) 

du 11 octobre 1991 


Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 687 (1991) du 3 avril 1991 et 707 
(1991) du 15 aotit 1991 et ses autres resolutions sur la question, 

Rappelant en particulier qu’aux termes de la resolution 687 
(1991), le Secretaire general et le Directeur general de TAgence 
intemationale de l’energie atomique ont et6 pries d’eiaborer 
des plans de contrfile et de verification continus et de les 
soumettre k 1’approbation du Conseil de securite, 

Prenant acte du rapport 106 et de la note du Secretaire 
general 107 par lesquels il a communique au Conseil les plans 
presentes par le Secretaire general et par le Directeur general 
de TAgence, 

Agissant en vertu des dispositions du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, 

1. Approuve , conforraement aux dispositions des resolu¬ 
tions 687 (1991), 707 (1991) et de la presente resolution, les 
plans soumis par le Secretaire general 106 et par le Directeur 
general de TAgence intemationale de l'energie atomique 107 ; 

2. Decide que la Commission speciale sera chargee 
d’executer le plan soumis par le Secretaire general, tout en 
continuant de s’acquitter des autres responsabilites que lui 
eonffcrent les resolutions 687 (1991), 699 (1991) du 17 juin 1991 
et 707 (1991) et en exergant les autres fonctions qui lui sont 
confiees par la presente resolution; 

3. Prie le Directeur general de TAgence d’assurer, avec 
1’assistance et la cooperation de la Commission speciale. 
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Tex^cution du plan qu’il a pr6sent6 et de continuer de s’acquit- 
ter des autres responsabilit6s que lui conferent les resolutions 
687 (1991), 699 (1991) et 707 (1991); 

4. Decide que la Commission sp6ciale, dans I’exercice des 
responsabilit6s qui sont ies siennes en tant qu’organe subsi- 
diaire du Conseil de s6curit6: 

a) Demeurera chargee de designer les nouveaux emplace¬ 
ments devant faire Tobjet d’inspections et de survols; 

b) Continuera de faire beneficier de son assistance et de 
sa cooperation le Directeur general de TAgence en lui foumis- 
sant d’un coraraun accord les connaissances specialis6es et les 
services logistiques, les informations et les autres formes 
d’appui operationnel dont il pourrait avoir besoin pour Tex6cu- 
tion du plan pr6sent6 par lui; 

c) Exercera, en cooperation avec le Directeur general de 
TAgence dans le domaine nucieaire, les autres fonctions qui 
pourraient 6tre necessaires k la coordination des activites au 
titre des plans approuves par la presente resolution, notamment 
en tirant parti dans toute la mesure possible des services et de 
reformation couramraent disponibles afin d’atteindre Teffica- 
cite maximum et d’utiliser au mieux les ressources; 

5. Exige que Tlraq remplisse inconditionnellement toutes 
les obligations qui lui incombent au titre des plans appiouves 
par la presente resolution et coopere pleinement avec la 
Commission speciale et avec le Directeur general de TAgence 
aux fins de Tex6cution desdits plans; 

6. Decide d’encourager tous les Etats Membres k foumir 
le maximum d’assistance, en esp£ces et en nature, afin d’aider 
la Commission speciale et le Directeur general de l’Agence k 
mener k bien leurs activites au titre des plans approuves par la 
pr6sente resolution, sans prejudice de l’obligation qui incombe 
k Tlraq de defrayer integralement le cofit de ces activites; 

7. Prie le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 661 (1990) concemant la situation entre Tlraq et le 
Kowei't, la Commission speciale et le Directeur general de 
TAgence de collaborer k la raise au point d’un mdcanisme qui 
permette de contrdler k Tavenir toute vente ou foumiture k 
Tlraq par d’autres pays d’articles relevant de Tapplication de la 
section C de la resolution 687 (1991) et d’autres ^solutions 
pertinentes, y compris la presente resolution et les plans 
approuves au titre de celle-ci; 

8. Prie le Secretaire general et le Directeur general de 
TAgence de presenter au Conseil de securite des rapports sur 
Texecution des plans approuves par la presente resolution 
lorsqu’il leur en fera la demande et, en tout etat de cause, au 
moins tous les six mois aprds Tadoption de la presente resolu¬ 
tion; 

9. Decide de rester saisi de la question. 

Adopter a I'unanimite d la 3012* 
stance 


Decision 

A l’issue des consultations tenues le 20 decembre 1991, le 
President du Conseil de securite a fait, au nom des membres du 
Conseil la declaration suivante aux medias 108 : 

’’Les membres du Conseil de securite ont procede k des 
consultations officieuses le 6 decembre 1991 comme suite 
au paragraphe 28 de la resolution 687 (1991) du 3 avril 
1991, au paragraphe 6 de la resolution 700 (1991) du 17 
juin 1991 et au paragraphe 21 de la resolution 687 (1991). 
Apr£s avoir entendu toutes les opinions exprimees au 
cours des consultations, le President du Conseil a conclu 
que les membres ne s’accordaient pas k penser que les 
conditions n6cessaires existaient pour modifier les regimes 
fixes dans les paragraphes 22 k 25, vises au paragraphe 28 
de la resolution 687 (1991), dans le paragraphe 6 de la 
resolution 700 (1991) et dans le paragraphe 20, vise au 
paragraphe 21 de la resolution 687 (1991). 

"Cependant, pour ameiiorer les conditions de vie de 
la population civile en Iraq et faciliter le recours au 
paragraphe 20 de la resolution 687 (1991), le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 661 (1990) 
concemant la situation entre Tlraq et le Koweit est prie 
d’examiner immediatement les produits et foumitures de 
premiere n6cessite destines k la population civile k des fins 
humanitaires identifies dans le rapport Ahtissari 6 *, dans le 
but de dresser une liste de ceux qui, avec 1’approbation du 
Conseil, ne seraient plus soumis k la procedure d’"appro- 
bation tacite" mais pourraient faire l’objet d’une simple 
procedure de notification. Les membres du Conseil 
peuvent presenter des propositions concemant les articles 
k porter sur ladite liste. 

"En ce qui conceme les articles dont 1’importation doit 
6tre approuvee au prealable par le Comite en vertu de la 
procedure d’"approbation tacite" (c’est-^-dire les articles 
autres que les denrees alimentaires et les medicaments), 
tout membre du Comite opposant une objection k leur 
importation devra foumir des explications specifiques lors 
d’une seance du Comite. 

"Les membres du Conseil ont connaissance des 
rapports regus concemant les quelque 2 000 Koweitiens 
qui seraient toujours detenus en Iraq, l’acces par le Comite 
international de la Croix-Rouge k tous les detenus et lieux 
de detention, la restitution des biens koweitiens, et en 
particulier la restitution du materiel militaire koweitien, et 
des incidences quant k la fa$on dont Tlraq observe la 
resolution 687 (1991). 

"Compte tenu des considerations qui precedent, le 
Conseil priera le Secretaire general d’etablir un rapport 
factuel sur la fagon dont Tlraq s’acquitte de toutes les 
obligations qui lui incombent en vertu de la resolution 687 
(1991) et des resolutions adoptees ulterieurement. Le 
Conseil sera saisi de ce rapport en temps utile, avant de 
proceder au nouvel examen prevu par le paragraphe 21 de 
la resolution 687 (1991). 
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